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· flash 

Quatre membres - quatre 
femmes - de l'équipe de la 
« Gueule ouverte » ont entrepris 
le mercredi 20 septembre, une 
grève de la fa im. Leur but : atti-

Au cours de ce week-end la 
(récemment née) Coordination 
Inter-régionale des Mouvements 
Ecologiques, la C.I.M.E., va se 
passionner (à Lyon) pour les 
élections européennes. Toutes 
les dénégations n ·y changeront 
rien : de nombreux écolos et 
surtout quelques états-majors 
démocratiquement auto - procla­
més et auto-choisis se deman­
dent déjà comment ils vont 
aborder les élections européen-

rer l 'attention des journalistes 
sur les problèmes de l'insoumis­
sion. Pourtant, ce ne sont pas 
des fanatiques de la grève de la 
faim : simplement, elles n'ac-

nes du mois de juin. La pers­
pective d 'un scrutin à la propor­
tionnelle qui garantit cinq ou six 
élus, pour peu que l'on fran­
chisse la barre des 5 % , fait 
rêver dans quelques chaumières. 

Le Mouvement Ecologique du 
boulevard Arago, qui affirme re­
présenter au moins un tiers des 
adhérents de cette C.I.M.E., ex­
plique pourtant que la partici­
pation à ces élec tions n'est pas 
acquise et qu'elle ne sera pos-

ceptent pas d'être. par le si len­
ce les complices -du rituel im­
pli~ite qui est en train de se 
mettre en place pour les insou­
mis. L'une des quatre, Isabelle 
Cabut, nous écrit : 
« Considérés comme des i rres­
ponsables à qui on ref use le 
droit •à une opinion, on met les 
insoumis en prison comme des 
malfaiteurs. Aussitôt, presque 
tous refusent de se nourrir. 
Cela peut durer 30, 40, 60 
jours ... •jusqu'au coma, à la rai­
deur des membres, au danger 
mortel. ,Là, et là seulement, la 
société, considérant sans dou­
te qu'ils se sont acquittés du 
droit de péage, les remet en li­
berté. Ce rituel, devenu ordi­
naire, accepté de part et d'au­
tre, me parait d'une barbarie 
monstrueuse. " ■ 

sible et souhaitable que si les 
écologistes peuvent en profiter 
pour mener une campagne d'ex­
plication « écologique et euro­
péenne • vis-à-vis de la popu­
lation. Comme a priori, les élec­
tions c'est fait pour s'expliquer, 
on ne voit pas ce qui pourrait 
inciter les gens du Mouvement 
Ecologique à rés ister aux prières 
de S.O.S. • Environnement dont 
le président Delarue rêve d'un 
siège vert au Parlement euro-

péen. La carpe (libertaire) va à 
nouv~au frayer ~vec le lapin [ré­
formiste) . . ~e resultat risque à 
nouveau d etre monstrueux. 

Autrement dit, guère d'illusion 
à se faire. une partie des éco­
los sont mûrs pour la grande 
farce électorale qui leur tient 
souvent lieu d'action depuis 
1977. Au cours de sa confé­
rence de presse, le Mouvement 
Ecologique a d'ai lleurs montré 
que l'action et la réflexion pié­
tinaient chez beaucoup de verts. 
Sauf à S.O.S., évidemment, où 
l 'on se comporte de plus en 
plus comme un état-major de 
parti (sans troupe) . 

Cet empressement électoral, 
plus ou moins bien avoué, n·est 
pas du goût de tous les écolo­
gistes. il s 'en faut de beaucoup. 
Ils n'apprécient guère les initia­
tives . à leur niveau local , des 
" responsables " de la C.I.M.E. 
qui s'est constitué « à l'appel 
d'écologistes considérés comme 
représentatifs du mouvement •· 
Quant aux Amis de la Terre. ils 
ont déjà fait savoir depuis plu­
sieurs mois que la compétition 
électorale les intéressait très 
médiocrement et qu'ils ne 
comptaient pas présenter de 
candidats. 

Vu les résultats de Fabre-Luce 
dans la 16• circonscription de 
Paris, c'est une vision plus que 
sage qui devrait être imitée par 
beaucoup d'autres. Il arrive u~ 
moment où non seulement on 
gaspille ses forces mais où. 
aussi, on court le danger de 
se déconsidérer. 1 

cent•e populai•e 
de t=o•anation socialiste 
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78 A, rue de Sèvres - 75007 Paris 
Le Centre Populaire de Formation So­

cialiste (CPFS) est un centre de forma­
tion ouvert à tous travailleurs, intellec­
tuels, étudiants, syndicalistes. Il propose 
des thèmes d'étude et de réflexion 
marxiste et autogestionnaire. 

Le Centre Populaire de Formation So­
cialiste se voudrait forum de rencontres 
et de discussions, outil d'acquisition de 
connaissances pour une meilleure inter­
vention dans la lutte des classes. 

SESSION AUTOMNE 1978 
Cycle théorique. - Le mardi , de 

19 h à 21 h (salles « La Défen­
se » et « Duroc ») 

• marxisme et écologie : les 10 et 17 
octobre (Michel Mousel) Introduction 
(par Victor Leduc). 

• marxisme et féminisme : le 24 octobre 
(Geneviève Petiot). 

• marxisme et nationalité: les 7 et 14 
novembre (Victor Fay) . 

• marxisme et politique : les 21 et 28 
novembre (Serge Depaquit, Jean-Marie 
Demaldent). 

• marxisme et autogestion : le 5 décem­
bre (Victor Leduc). 

Cycle historique. - Le vendredi , 
de 19 h à 21 h (sal'les « La Dé­
fense » et « Duroc » 

• · les révolutions de 1848: le 13 octobre 
(Remi Gossez) Introduction (par Chris­
tian Berger). 

• Proudhon et Marx : le 20 octobre 
(Jean Bruhat). 

• la Commune: le 3 novembre (Chris­
ti an Berger). 

• naissance du Parti Socialiste en Fran­
ce : le 10 novembre (Madeleine Ribé­
rioux). 

• l'unité socialiste: le 17 novembre 
(Madeleine Ribérioux). 

• la scission de Tours : le 24 novembre 
(René Galissot) . 

• P.C. et S.F.I.O. jusqu'à l'échec du 
Front Populaire (1921-1938) : le 1" dé­
cembre (Alain Chataigner). 

• Le Mouvement ouvrier français (1938-
1956) : le 8 décembre (François Tur­
quan). 

• l'émergence d'un 3" courant (1956-
1968): le 15 décembre (Victor Fay). 

Nom: .. ..... ............ ......... ... ... . 

Prénom : . ....... ........... ........ ....... ·· 

Adresse : 

·--········· ····"··• ............... ... •·······•""""' ······ ... .. 

.. .. ·· ···•• ··· ···· ····· ·· ....................... ... . 

S'inscrit au cycle : 
Théorie □ Histoire D 

Règlement joint : 
1 cycle : 70 F . 2 cycles: 120 F 
C.C.P. □ Chèque bancaire D 

à l 'ordre de : 
CPFS, C.C.P. 15 307 39 C Paris. 

Désire recevoir le programme du cycle 
Economie □. 
Bulletin à retourner à : Simone RUEL, 
CPFS, 9, rue Borromée, 75015 Paris. 
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Breitenbach 
ou large •ïvière 

« Au moment où la littérature, 
la poésie, la chanson alsacien­
nes connaissent un renouveau 
sans précédent et au moment 

où plus de 270 communes a'lsa­
ciennes et mosellanes deman­
dent un enseignement bilingue 
précoce, la décision de Breiten­
bach, parfait exemple d'auto­
francisation en douceur et de 
soumission ,gratuite, es-t tout-à­
fait • •passée de mode "· Elle 
ne doit pas devenir contagieu­
se. " 

notre m enu 

te conseil municipal de iBrei­
ten'bach a ,décidé de changer le 
nom de ses rues. A ceux de 
Balsberg, Suppendorf, Biiren­
loch, Kriegersmatt et Fronen­
berg, il préfère désormais ceux, 
« bien français ", de rue des 
peupliers, des tilleuls, de la grot­
te , de la paix ou des Vosges. 
Bientôt, le paysaçie alsacien ne 
sera plus que le prolongement 
indifférencié •du bassin pari­
sien ... 

'L'initiative a cree une certai­
ne émulation dans l'ironie. Cer­
tains proposent de traduire Brei­
tenbach ·par « Large-rivière », ou 
assurent de leur soutien patrio­
tique, le maire M. Dillenseger, 
rebaptisé pour la circonstance 
« M. Scieur de Planches o • •• 

'La fédération PSU du Bas­
Rhin et les Nouveaux Autono­
mistes ont lancé conjointement 
une pétition -demandant au con­
seil muni'Cipal de Breitenbach, 
de revenir sur sa décision ou 
de la soumettre au référendum 
de la population. Ils s'expli­
quent: 

• On vous l'avait promis la semaine 
dernière, aujourd'hui on vous parle de 
Guy •Bedos. Il présente son nouveau spec­
tacle (15 nouveaux titres) à Bo'bino •à 
partir ·du 3 octobre -à 21 h (sauf le lun­
di). 13 ans après son .premier passage 
dans cette salle, Hedos revient •pour­
suivre ce qu'il a commencé. !Moins polé­
mique peut-êt,re, 'la •galerie de portraits 
qu'il dessine est un peu le reflet du •dé­
senchantement actuel. Plus 'Corrosif dans 
ses portraits que dans ses propos, il se 
rapproche du langage utilisé par le ciné­
ma italien : politique ,du quotidien, politi­
du vécu. Au cours dudit spectacle, Guy 
Bedos enregistrera un nouveau 30 cm. 

octobre, pour ceux qui se couchent plus 
tard, à 22 h 30, au Lucernaire. 

• ·Pour ceux qui aiment le .folk, la 
M .J.C. de 'Saint•Maur (94) 77, quai de la 
Pie, organise un festival le 30 septembre 
(de 13 h 30 à 24 h) avec Gérard Dôle, 'Sa­
ga, Sis·kin, Ricet Barrier et Bayou sau­
vage, et ,le 1•• octobre (de 13 h 30 ·à 23 h) 
avec Michel Legoubé, E.peutnard, Chris­
tian Séguret, Zacharie Richard et Bayou 
driher band. Ça vous dit? 1A'iors en place 
pour le quadrille. 

• Nos amis Bretons nous signalent 
une trouvaille du côté du café théâtre , 
en la personne d'Odette Simmoneau. El­
le met en scène le bouquin de Victoria 
Thérame : La Dame au bidule. Pour ila 
joindre, écrivez à la Maison de la culture 
de Rennes, ou écoutez Radio-Armorique 
sur 93 mhz •FM, tous les matins avec 
Anne-Marine. Michel MARTIN ■ 

• Gabrie•I Yacoub (du groupe Malicor­
ne) passera du 4 au 14 octobre à 20 h 30 
à la Mûrisserie de ·Bananes ( 15, rue des 
Halles) . 

• Jean-Yves Luley, passera du 4 au 30 

Les deux roues, 
l'ennemi public numéro un 

1 
chaque fois qu'un cyclomotoriste ou un motard 
se répandent sur le macadam en glissant stupi­
dement sur une bande plastique de passage 
clouté ou de couloir à bus, ils déchirent lesdites 
bandes avec leurs nez ou avec leurs guidons. 

C'est le contribuable qui paie la réparation tandis que 
les motards partent à la morgue sans laisser d'adresse. 

Non identifiés également les inconscients qui volent 
en l'air sur les bandes de pavés remis à la va-vite au 
milieu de la rue avant de s'écraser sur les barrières de 
travaux ou, pire, sur les compresseurs tapis dans l'ombre. 
On les ramasse et les entreprises de travaux publics, dont 
on connait les difficultés économiques, paient pour les 
pots d'échappement cassés. 

Stupides vraiment ces malheureux qui s'entêtent à 
se jeter dans les portières de voiture et ne savent pas 
accélérer pour échapper aux caisses qui brûlent les feux 
rouges ou ne savent pas ralentir quand il pleut. 

Traîtres à l'économie encore tous ces utilisateurs de 
deux roues qui font stagner la p roduction automobile 
et poussent souvent le vice jusqu'à mettre leurs engins 
dans le train pour faire quelques centaines de kilomètres. 
La S.N.C.F. a d 'ailleurs mis le holà à cette mauvaise habi­
tude en interdisant à ces fraudeurs du transport de faire 
voyager leurs montures en bagages accompagnés. Réfrac­
taires à la bagnole ? Alors payez le prix fort, mes gail­
lards. 

Indifférents à l'équilibre budgétaire tous ces gagne­
petits qui économisent mesquine.ment sur l'essence et 
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sur la carte orange ou demi-tarif en roulant toute une 
semaine pour dix ou quinze francs. 

Subversifs ces casqués qui se font des clins d'yeux 
aux feux rouges, qui se parlent dans la rue, qui se liguent 
contre les automobilistes stupides, bref qui s 'amusent 
comme des fous même lorsqu'ils vont travailler. 

Inquiétants ces gens que les embouteillages ne gênent 
pas, que les interdictions diverses de rouler ou de sta­
tionner n'empêchent pas de dormir et qui ne peuvent 
donc pas user leur agressivité contre « les pouvoirs 
publics qui ne songent qu 'à emmerder les automobi­
listes ». Déroutants ces gens qui ne communient pas 
dans le ·folklore national et n'écoutent les péripéties 
radiodiffusées des embouteillages urbains que pour se 
marrer: ils sont rentrés depuis longtemps. 

Inquiétants encore ces gens libérés de la rue et qui 
donnaient des idées aux malheureux encore coincés 
clans leurs caisses surchauffées. 

Déroutant ce peuple des deux roues qui devenait 
inclassable et incontrôlable, qui commençait à se faire 
respecter des bagnoles et qui poussait l'outrecuidance 
jusqu'à devenir plus prudent sans que personne ne lui 
répète tous les matins. 

Fallait mettre de l'ordre dans tout cela, ne serait-ce 
que pour arrêter l'hémorragie de devises provoquée par 
ces mauvais Français qui s'obstinent à acheter à l'étran­
ger alors qu'ils ont des petites bagnoles pas chères chez 
eux. 

C.-M. VADROT (51 cc) ■ 
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Universit:ë: 
la rëvolt:e des assist:ant:s 

Après Vincennes, Mme Sau­
nier-Séité veut liquider les vaca­
taires et les assistants non ti tu­
laires. Ceux-ci sont très nom­
breux dans le secteur Droit et 
Sciences économiques (2 000, 
soit 10,4 % du personnel ensei­
gnant) où les mandarins ont 
toujours mené une politique pré­
cise : ils ne veulent avoir à 
faire qu'à des semi-boursiers 
d'agrégation, à un • vivier " à 
leur merci , dans lequel ils n'ont 
qu'à puiser ceux qu 'ils jugent 
dignes d'êt re invités à dîner 
chez eux ou chez leurs collè­
gues ; car telle est la signifi­
cation réelle du concours d'agré­
gation dans ces mat ières. 

Contrairement à ce qui se 
passe en Lettres et en Sciences, 
les assistants n'ont guère de 
chances d'être inscrits sur les 
listes d'aptitude, condit ion pour 
devenir maitres-assistants tit u­
laires, car les mandarins ne veu­
lent pas de maîtres-assistants. 
Le rapport assistants, maitres­
assistants, dans ce secteur est 
de 256 %. On exige une • thèse 
d'Etat " • chef- d 'œuvre énorme, 
et plusieurs articles portant sur 
d'autres sujets . Même en satis­
faisant à ces obligations, l'ave­
nir reste incertain. Quelles que 
soient les mentions ou les élo­
ges des spécialistes, il faut en­
core plaire à ces messieurs du 
comité consultatif ou du jury 
d'agrégation. 

Par contre, les mandarins 
confient volontiers les charges 
d'enseignement les plus lourdes 
aux assistants : TD, contrôle 
continu , examens, cours magis­
traux, ne trouvant pas preneurs. 
• Thèse gothique », • concours 
chinois • , corvées, cela ne suf­
fisait pas. Les mandarins vou­
laient aussi pouvoir congédier 
les assistants à l'occasion du 
renouvellement annuel. Les as­
sistants se sont révoltés et, à 
l'issue d'une grève administra-

tive dure et très sU1v1e, ils ont 
imposé à J.-P. Soisson, en 1974, 
le renouvellement automatique. 
Leur détermination et leurs lut­
tes pour l'obtention d'un statut 
avaient empêché le ministère 
de revenir sur ces acquis et 
d'imposer ses projets successifs 
de licenciements massifs. 

Cette fois-ci, Mme Saunier­
Séité s'y est pris différemment : 
en septembre, où la riposte est 
plus difficile ; en maquillant ses 
intentions. Son décret prévoit 
d'augmenter les charges de ser­
vice des assistants ayant plus 
de cinq ans d'ancienneté le 
1er octobre 1979 (soit 60 % des 
assistants en Droit et Sciences 
économiques) de 150 % sans 
augmentation de traitement. 
Quant aux nouveaux, ils retrou­
veraient leur situation d'avant 
1954 : celle de serf mais sans 
attache à la glèbe : une période 
d'essai d'un an ; puis deux an­
nées pour être inscrits sur les 
listes d'aptitude renouvelables 
éventuellement une fois. 

Ce décret provocateur est plus 
habile qu'il n'y parait. Jusqu 'à 
présent, les différents projets 
gouvernementaux étaient tous 
des projets de licenciement mas­
si f. Cette fois-ci, il s'agit appa­
remment plutôt d'écœurer les 
assistants et d'attendre leur dé­
part volontaire. 

Les réponses données aux 
questions posées par les syn­
dicats le prouvent. D'abord, les 
assistants ayant cinq ans d'an­
cienneté seront soumis à une 
procédure de renouvel lement en 
1979 comparable à celle qu'ils 
connaissaient avant 1974. C'est­
à-dire qu'il y aura des licencie­
ments massifs là où le rapport 
des forces est défavorable. En­
suite, ils seront soumis à un 
contrat qui n'offre aucune ga­
rantie d'emploi. 

En Lettres, la situation est 
différente. Il est plus facile 

,---------- · ----------.----, 
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d'être inscrit sur les l istes d 'ap­
titude ; ce sont les . postes de 
maitres-assistants qui manqu_ent 
(65 % des assistants ~ont_ ins­
crits sur les Listes ? Apt1tu~e 
aux Fonctions de Ma1tre-Ass1s­
tant) . Mais les inscrits ~ur_ les 
LAFMA se verront applique le 
décret. Dès lors l 'unité des as­
sistants , toujours difficile ~ réa­
liser, se forme, y compris en 
Médecine. 

ciat ion des assistants en Dr . 
Sciences éco.), l'ANEVES (Asoit, 
ciation d~ vaca_taires] ont déc~~ 

. de proceder a deux jours d 
grève et d'organiser un rassen,~ 
blement (le 29 à 14 h 30 à Saint. 
Germain-des-Prés). Il ne s'agit 
que d'un début destiné à déve­
lopper la mobilisation et prépa. 
rer des actions de plus en plus 
dures afin de faire reculer le · 
ministère avant le 1"' octobre 
1979. 

Mme Saunier-Séité en veut 
trop. Le SNEsup F.E.N .. le SGEN 
sup C.F.D.T., l'ANASEJEP (Asso-

[ 
J.-M. D. ■ 

l 
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11111111 Il 
L'enjeu 

Par Victor LEDUC 

A six mois de la défaite de mars 78, les élections 
partiel·les redonnent à la gauche un n~t avantage sur 
la majorité. Non seulement ·les trois élus de gauche 
invalidés l'emportent largement sur leurs adversaires, 
mais encore la majorité perd un siège à Nancy et ris­
que fort d'·en perdre un second à Paris. Dans cette 
-bataiNe électorale c'est le Parti socia1liste, conforté sur 

. sa droite et même sur sa gauche par les coups de 
sourd que lui prodigue le P.C., qui se taiHe la part du lion, au détriment 
des autres partis de gauche et d'extrême gauche, P.S.U. compris . 

Ces succès sont-ils une raison suffisante pour revenir aux accents 
triomphalistes qui précédèrent le sorutin de mars ? Comme le fait re­
marquer Jacques Fauvet : « Le président a plus de deux ans devant 
lui, et la majorité plus de quatre». 

C'est dire que de simples performances électorailes, si elles sont 
significatives du mécontentement grandissant contre la po'litique du 

' pouvoir, ne constituent pas en elles-mêmes un obstacle à la poursuite 
de cette politique. · 

C'est bien ce qu'a proclamé avec cynisme Raymond Barre aux jour­
nées parlementaires de l'U.D.F. Le premier Ministre est bien décidé à 
« maintenir le cap», c'est-à-dire à exécuter jusqu'au bout le plan de 
restructuration et d'austérité, vouant au chômage un million et demi de 
travailleurs, sans tenir aucun compte ·de ce qu'~I appelle le « folklore » 

des manifestations, ni de l'opinion de « tous ceux qui scribouillent, 
jacassent, babillent». 

Qu'est-ce qui donne à Raymond Barre cette arrogance, qu'est-ce qui 
lui permet de défier ainsi les travailleurs des chantiers navals de la 
Seyne, et ceux de chez Terrin, ·les sidérurgistes lorrains et l'immense 

. masse de ceux qui se sentent menacés dans leur emploi et dans 1leur 
vie de tous les jours, sinon 'la conviction, qu'·en dépit de tout, la paix 
socia"le sera maintenue pour l'essentiel ? 

Cette conviction, le premier Ministre la puise non seulement dans 
la croyance se'lon laquel'le le rapport des forces est durablement étab'li 
en faveur du pouvoir par les résultats des élections législatives, mais 
surtout dans la permanence et même dans ! 'accentuation des divisions 
de toute nature, syndicales, politiques, idéologiques chez les travaill­
leurs. 

La stratégie de la gauche traditionnelle a volé en éC'lats. Les contra­
dictions qui sont à l'origine de cet échec n'ont pas disparues. La volonté 
d'hégémonie de "l'appareil ·du P.C.F. e~plique un acharnement qui se 
retourn.e contre lui, mais qu'il espère payant à terme. Du côté du P.S. 
la tentation socia1l-démocrate, qu'il s'agisse de la « gestion douce " de 
la crise, version Attali, ou du langage « responsable » de Rocard, se fait 
de plus en plus pressante. · 

N ne s'agit, ni de sous-estimer, ni d'exagérer la portée de cette 
situation. Il n'est pas vrai que le rapport des forces ·soit si solidement 
installé par l'issue d'un scrutin, il n'est pas vrai que les divisions soient 
insurmontables pour oies travailleurs. Contribuer à dégager les voies 
d'une unité popülaire offensive, à développer les luttes sociales pour 
trouver aux forces qui combattent pour le socialisme et l'autogestion un 
débouché polltlque, c'est l'enjeu du prochain congrès du P.S.U. ■ 
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' ou va a fronce? 

Sidérurgie : 

d'aucune contrepartie, si ce n'est la 
« peau :' _de que~qu~.s patrons qui arrj. 
vent d a1 !leurs a I age de la retraite 
Quelles garant ies d'emploi ont été don: 
nées par les maîtres de forge en 
J'echange d 'un allègement de près de 
90 % de leurs charges financières 1 

Aucune, ~•~tat_ ne leu~ a rien imposé. 
Quels ob1ect1fs de developpemenr de 

poli tique industrielle, d'aménage~ent 
du territoire, leur ont été assignés ? 
Aucun, l'Etat n'a rien imposé. 

Quel cadeau que cet allègement, di­
rect ou indirect, de quelque 33 mil­
liards de dettes, chiffre qui peut être 
rapproché du chiffre d'affaires de la 
sidérurgie (34,3 milliards en 1977), ou 
de celui du produit de l'impôt sur les 
socié tés (36 milliards en 1977) ! Monor.· 
et Giraud ont raison, ce n'est pas une 
nationalisation, c'est un hold-up, le 
plus fabuleux de ce siècle. 

Le hold-up du siècle 

Il faut que le gouvernemenl et les 
patrons se sentent particulièrement 
sûrs d'eLL\:-mê mes pour, en pleine crise 
de l'emploi, réaliser cette socialisation 
in tégrale des pertes, et permettre la 
restauration ultérieure des taux de 
profit de la sidérurgie. Mais, en fait, 
cette opération est un exemple supplé· 
men taire de cette «révolution» libé· 
raie en marche depuis quelques mois. 
Elle sanctionne la fin des velléités 
gaulliennes de contrôle d'un certain 
développement économique. Le~ « co~· 
trats de programme » qui devaient de• 
terminer les rapports entre l'Et~t et 
les sociétés nationales ou publiques 
sont en voie de dépérissement. L'Etat 
n'interviendra plus que pour b?uc~er 
les trous, et permettre la repnvausa· 
lion d'activités qu'il juge être redeve­
nues rentables. Attention, à ce propos, 
au renouvellement des statuts de la 
SNCF, les anciens arrivant à expiration 
en 1981... 

Giraud et Monory ont raison: le nouveau plan de 
sauvetage des entreprises sidérurgiques n'est pas 
une nationalisation. 

C'est un fait indiscutable. La puis­
sance publique - Etat, banques natio­
nales, Caisse des Dépôts - possèdera 
75 % des actions des tro is socié tés fi­
nancières qui , selon la terminologie 
gouvernementale, savamment mesurée, 
vont prendre le contrôle des entrepri­
ses sidérurgiques restructurées pour 
l'occasion. 

Pourtant, comme l'ont cent fois ré­
pété les ministres de l'Economie et de 

l'Inclustrie , Monory et Giraud, il ne 
s'agit nullement d'une na tionalisation. 
« Pas une seule fois l'idée de la na.t io­
nalisation. n'a. effleuré le gouverne­
rnent » , a déclaré Monory en présentant 
le nouveau plan financier. « On n'aura 
pas besoin de reprivatiser la s idérurgie 
puisqu'elle l'est toujours», a renchéi-i 
Giraud au Club de la presse. 

Ainsi, le fabuleux soutien de l'Etat 
aux sidérurgistes ne s'accompagnera Marc ANVERS 1 

Eta t : 15 ";, 
Banques nalionales . 30 % 

Caisse des Dépôts 
et Consignat ions : 30 °:,, 
CrCdil n:it ,onal : 10 °0 
Groupe des Industries 
Sidérurgiques : 15 "O 

l a nouvelle organisation financière 
de la sidérurgie française 

1 

LES VOIES DE « L'ASSAINISSEMENT" 

A 

Société 
Hnanciëre 
(USINOR) 

Socil!té 
finnncière 
(SACILOR) 

Socié té financière 
(CHATILLON• 

NEUVES-MAISONS) 

WALLOUREC 

DILLING 

Holding 
Denain • Nord-Est 

Longwy 

Holding 
Marine 
Wendel 

Holding 
Chiers• 

Chatillon 

les 3 sociétés financières 
ont éga lement des parl icipations 

dans tin 
HOLDING 

~--"l!ulrcs participations du holding 
1 

AVANT Dettes ordînaires 
37,7 milliards 

1 

conversion de (f lal 
•--:--------- 2 milliards : creation de J soc1ètès fin~ncieres st 1 créances ► 15 0

•0 · 300 mill ions : banques nationnlcs 30 •' .,. CJ•S 
des Dépôts : 30 " ,.J 

• sortie • de 
r::---- ------~ 13,5 milliards de dettes remboursces par une Ca•S~'-' 

dettes c reëe et financëe par l'Etat 

conversion de prêts FDES 8 d. 1c,i:llli l 
.7 milliards de prêts du FDES-E1a1 (9.5 ".. . 111 (0.t •• 

en prëts spéciaux subv f ► tr.~ns_fo.rmes en • prël s partic ipatif s •. subvention:; 
en ions d interets pendanl 5 ans puis 1 " ,. 1 

moratoire 
8 8 ·11· ban<!"'' 1----------► · mi iards de prê ts bancaires sont gelés. Les 400 11ul 

renoncent aux remboursemenls prévus cl .i 

APRES 

lions de F d'intérêts. 

Dettes ordinaires 
4.7 milliards 

(CECA, BEI. autres) 
1 



Les ratés 
dela 
mobilisation 
Les centrales syndicales 
prêchent la prudence ... 

L 

U 
N E riposte a commencé à 
prendre f?rme lundi dernier 
en Lorraine con tre le nou­
veau « plan acier» du gou­
vernement et le renfloue-

men t f inancie r de l 'industrie sidérur­
gique fran çaise. S 'associan t à une 
grè':'e prévue depuis lo ngtemps à la 
Sa~1 lor-S_ollac ~d 'Hagondange en parti­
cuher) ou les licenciements prévus pa r 
le plan Ferry d 'avril 19ï7 se déroulen t 
inexorablemen t, la p lupart des sidérur ­
~is tes . devaient dé mon trer que 16 000 
ltcenc1ements, ça su ffit! Ils voula ient 
lancer un premier avertissement a u 
gouvernemen t avant qu 'il annonce les 
nouvelles mesures de dégraissage qui 
accompagne ron t sa prise de pa r ticipa­
tion majori taire da ns les trus ts de la 
sidérurgie . 

Il faut le dire, cette journée d 'ac tion 
n'a connu qu'un succès mitigé. Elle 
a révélé la combativite des p lus me­
nacés par le chôm age (SaciJor en tê te). 
Elle a démontré que cla ns les us ines 
qui tournen t, Us inor à Dunkerque et 
à Fos, le mouvement de grève é ta it 
a ussi suivi (en particulier pour la ré­
d uction du tem ps de trava il , pour la 
cinquième équipe) . Mais, frui t des divi­
s ions syndicales (la C.G.T. n'envisageant 
pas de poursuivre Je m ouvement à un 
niveau g lobal), la mobilisation a connu 
des ratés, à Neuves-Maisons en tre a u­
tres. Les assemblées généra les qui de­
vaient, mardi matin, permettre aux 
t ravailleu r s de se prononcer sur la 
p oursuite de la grève n 'ont donc pas 
eu lieu. Pourtant ceux qui , à Ha u­
concourt, ont bloqué les autorout~s 
Thionville - Me tz et Strasbourg - Pa n s 
étaient p rêts à a ller plus loin qu'une 
grève de 24 heures. Une fois de plus 
l'a bsence d 'unité syndicale pèse lou~d. 
Ainsi penda nt que les cédétistes ma in­
tenaien t des piquets de grève devan t 
la So llac à F lorange, les cégétis tes se 
renda ient à Me tz pour une manif orga­
nisée par le P.C.F. 

« La seule solution serait de monter 
à 100 000 à Paris d'occuper le m inis­
tère, les s ièges ;ociaux »,. jusqu'à ce 
qu'on obtienne des garanties pour nos 
emplois, pour la r éduction d_e la 9urée 
du travail , disaient il y a quinze JOUr~, 
des m ilitants C.F.D.T. de Neuves-Ma i­
sons. Ce bon sens, cette logiqu~ de 
la résis ta nce se nourrit du souvemr de 
la orève des mine urs de cha rbon de 
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19?3, de la grève des sidé rurgistes lor­
rams de 1967 qui dura 34 jours contre 
le p remier plan Ferry. Cette demi.ère 
avait. a bou ti à une négocia lion offrant 
cer taines garanties sur les modal ités 
de licenciement m ais aucun résultai 
sur les r econversions nécessai res en 
Lorraine. Onze ans après, doit-on re­
commencer ains i ? 

N 
ON, semble répondre la 
C.G.T. qui, en se ba ttant 
pour une na tiona lisation LO­
tale de la sidé rurgie me t 
l 'espoir d 'une solu tion olo-

bale dans une r éponse politique d~nt 
on peut se di re à bon droit que ce 
n 'est pas Barre qui l'appor tera. E n 
attendan t cette hypothétique solution, 
la _C.G.T. opte pour des actions entre­
pn,~e _par ent;e_prise. A ce statu quo, 
qu il_ J1:'ge stenle, Jacques Ché rèque, 
s.~c~etai~e de la ~.G.M.-C.F.D.T., oppose 
1 1dee d une action pour des néaocia­
tions t ripartites visant à discuter d 'une 
réelle _reconversion pour les emplois 
menaces. Dans une interview à Libé­
ra_t~or!- (1), il reme t en cause ce qu 'il 
def1111t comme un cer tain « conserva­
tisnw ouvrier » q ui consis te à défend re 
l'em ploi quelqu 'en soit la na ture. Théo­
riquemen t jus te, l'idée de se ba ttre 
pour un _autre emploi , un autre type 
de travail et de p rod uction, comme 
l'c:v~nce Jacques Chérèque, perme t de 
batir une stra tégie a lterna tive à la 
res tructu ration cap italiste. Mais com­
men t? 

A cette questio n lancinante, pa rce 
qu'elle ne traverse pas seulement la 
lut te des s idérurgistes, ma is aussi celle 
des ouvriers de la navale , du texti le, 
du bâ timen t, de la machine-ou til, e tc., 
la F.G.M. donne une réponse qui sem­
ble dangereuse : ce lle de subordonner 
la bataille immédiate pour le ma intien 
de l'emploi à une discussion avec Barre 
sur un débat, sur un cont rôle d 'une 
reconversion indus trielle. Comme la fin 
ne va pas sans les moyens, elle modèl.e 
la mobilisa tion qui en découle : p ru­
dente e t diversifiée. Les fo rm ules em­
ployées par Jacq ues Chérèque sont 
cla ires là-dessus : « On n'esr pas très 
chaud pour une extension. du confli t 
pour l'instant... Les actions ne doiven t 
pas avoir u.n caractère volontariste ... 
Tl faut diversifier les ac tions pour faire 
m onter la pression ... Il faut i111poser 
le débat public ... » 

Débat avec qui ? Avec une C.G.T. qui 
se replie sur elle-même, avec une F.O. 
qui en térine les licenciements ? Avec 
Barre qui veut mene r jusqu'au bout 
la logique capita lis te ? Ce déba t, s 'il 
avait lieu , conduirait su rtou t à une 
situa tion ?ù _ les pa trons et le gouver­
nement d ira ient : Oui oui d iscu tons 
de l'avenir, pourvu que '1à oi.; la res truc­
turation , l'adaptation à la concur rence 
passe.nt, . l'em ploi trépasse. Les syndi­
ca ts Ita liens, en admettant Je p rincipe 
de l'austérité pour pouvoir néoocie r 
des créations d'emploi ont joué° à ce 
je': . . Ils y ont perdu ' beaucoup : le 
chof!l~ge. ne cesse d'a ugmen te r, la dé­
s tab1hsa t10n politique s 'accélè re, les 

oubliés de 1~ crise : chômeurs, jeunes, 
femmes, deviennent légion e t l'i n fla tion 
galope. 

L 
A p.olitique de Giscard et d.e 
Barre a le même bu t : taper 
fort d'abord (restructurer), 
pour offrir le compromis 
ensuite (cogestion de ce qui 

a é té rest ructu ré). En cherchant un 
c?mpromis tou t de su ite (pour l'obten­
tion de la cinquième équipe par exem­
ple)_, la C.F.D.T. espère en rayer ce scé­
nano. C'es t un pari tactique lourd de 
conséquences car il oublie une donnée 
essent ie lle : il ne fourn it que des ré­
ponses à long terme aux tr ava illeurs 
privés d'emplois. La reconversion in­
dus trielle espérée pai- la F.G.M. suppose 
en effet une logique économique autre 
que celle du gouvernemen t actuel, elle 
suppose un au t re rappor t à la concur-
1:ence inter~a tiona le. Ce qui manquait 
Justement a la gauche ... lmagine-t-on 
Barre troquant l'une pour l'autre? 
Non, ce sera it naïf. 

Alors, la F.G.M.-C.F.D.T. ne serai t pas 
seuleml' nl pragmatique, mais aussi 
na_ïve.:. R kn ne le laisse supposer. Elle 
fa it s1mpk: men t un raccourci da ns le 
temps. Elle présen te comme possib le 
avec de bonnes intentions, l'obtention 
d'un contrôle syndical sur la res truc­
turation et sur les suppressions d 'em­
ploi qui l'accompagne. 

Çe_t espoir est moins vain e t plus 
prec1s que la na tiona lisation demandée 
par la C.G.T., ma is il déboucherait dans 
l'immédia t, pou r le cas où il se réali­
serait, sur la cogestion de la crise. Au 
lieu de cela, ce que Chérèque désigne 
comme le « conserva1is1ne ouvrier» ne 
manque pas de bon sens : il pourra it 
en tout cas servir d'ossature à une 
mobi lisa tion unitaire massive cont re 
le gouverneme nt et les maîtres de for­
ge, et pourrait par exemple se fixer 
un objectif : pas un emp loi de sup­
pr imé, pas une machine a rrêtée tan t 
qu'un reclassement , à la même qualifi­
cation , ne sera pas possible. 

En reconnaissant que Barre a raison 
de supprimer les installations s idérur­
giques en surcapacité, Jacques Ché­
rèque tient certes un nouveau discours 
non «archaïque», diTaien t certa ins . Ii 
met _auss_i le doigt dans un engrenage : 
celui qui, sous couvert de reconnais­
sance du progrès, de l'évolution de la 
technologie, des contra intes économi­
ques, conduit à accepter les choix du 
capital isme. La ques tion demeure 
donc : ces cho ix conviennen t-ils ? Si 
non , il y a des façons plus e fficaces 
de le fa ire savo ir. En particulier, la 
(utte , de_ c lasse~... Il est vrai qu'au­
JOu rd hm certa ins lui font fa ire de 
s~crés dét?1:1rs vers une st ratégie poli­
nq~e, expenmenta le pour l'heure, opé­
ra tionnelle demain (peu t-ê tre), qui ou­
blie d 'ê tre autogestionna ire, et n 'en 
fini ra plus de se recen trer vers cette 
socia l-démocratie, présentée comme le 
moindre ma l. 

Yves SPARFEL ■ 
(1) Libération, d u J5 ·scplembr.e 78, p. 3. 
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Roc d 
La bataille pour le pouvoir dans le Parti socialiste . 
n'est que le prologue d'une bataille pour le pouvoir 
tout court. 

En faisant annoncer par Le Monde 
qu'il entendait être candidat à l 'Elysée 
en 1981, Michel Rocard a donné une 
dimension nouvelle aux affrontements 
qui secouent le P.S. depuis mars der­
nier. 

Cette offensive lui permet sans doute 
de se dégager- du bourbier des compro­
mis d'appareils, où ses forces ne font 
visiblement pas le poids. Elle a en tout 
cas le mérite de fixer clairement les 
enjetL\'. d'une bataille politique qui ne 
concerne pas seulement le Parti socia­
lis te. 

C'est d'abord à la succession de Mit­
terrand que Michel Rocard pose sa 
candidature, avec une certaine audace. 
Il en fixe même implicitement l'échéan­
ce au prochain congrès du P.S. en 
1979, puisqu'il propose très clairement 
de partager le pouvoir avec Pierre 
Mauroy, conformément d'ailleurs à la 
tradition social-démocrate française. La 
formule est habile et peut séduire une 
base militante avide de renouveau. Elle 
apporte un semblant de réponse à la 
crise des grandes (et des petites) orga­
nisations du mouvement ouvrier. On 
mettrait fin au règne quasi-monar­
chique d'un premier secrétaire tout 
puissant entouré de ses fidèles. On en 
reviendrait à une structure bicéphale 
qui fut celle du Parti socialiste avant 
Mollet : l'expression publique (et éven­
tuellement les responsabilités du pou­
voir d'Etat) à l'un, le contrôle de l'appa­
reil du parti à l'autre, le tout assorti 
d'une démocratisation des instances 
dirigeantes. 

Une bataille sans merci 

En prenant cette formule à son 
compte, Michel Rocard peut me~tr~ 
les militants « de gauche » de s?~ cote. 
II oblige aussi Maur_oy à cho1s_ir son 
camp et à renonc~r a la t~ntat1on. du 
compromis. Mais 11 contramt _ l7s heu­
tenants de Mitterrand,:t les ~:hr~geants 
du CERES, menacés d etre reJetes dans 

les ténèbres, à serrer les coudes et à 
s'engager dans une bataille sans merci. 

Rien ne prouve d'ailleurs que Mit­
terrand soit décidé à laisser la place 
et à abandonner ses fidèles à leur triste 
sort. 

Mais le temps presse. Car cette ba­
taille pour le pouvoir dans le parti 
n'est que Je prologue d'une bataille 
pour le pouvoir tout court. Elle expli­
que la violence du débat idéologique 
et politique dont elle forme la toile 
de fond. Mais on aurait tort de consi­
dérer qu'elle en est le principal ressort. 

En effet après la rupture de l'Union 
de la gauche et la défaite de mars 78, 
le Parti socialiste n'a plus réellement 
de ligne politique. 

Certes, dans l'immédiat il recueille 
sans trop de peine les fruits é lectoraux 
du libéralisme sauvage de Giscard­
Barre et du repli sectaire du PCF. Ce 
dernier paye d'ailleurs très cher son 
attitu_de p~ssé~ et actuelle, ce qui est 
en soi p lu tot reconfortant: cela prouve 
que la classe ouvrière a plus de clair­
voyance que lui en attribuent les 
bureaucrates. 

La perspective gouvernementale 

Mais le PS peut-il s'installer dans la 
peau ~•une ~rande force d'opposition 
tranquille~ ~erant son capital électoral 
et ses m~me,s en attendant mieux? IJ 
e_st per~1s den douter. Le Parti socia­
liste n est pas , 1~ PC : il n'a ni la 
croyance p_rophet1que. e;1 son rôle his­
torique, rn la capacite militante . 
!,. . d 1 ' Ill msert10n ans es masses qui 1u· 

d . . 1 per-mettent e Jouer ce rôle très 1 temps. ong-
II lui faut une perspective gou 

1 f d . verne-menta e, aute e quoi la de'co • 
. l t . t . mpos1-t1on e guet era1 inexorablement C' 

d , ·11 , , . est a1 eurs ce qu esperent bien le ct· . 
geants du PC. s in. 

De cc point de vue les roc d. 
n'ont pas tort d'insister sur la var ~~ns 
de parti de gouvernement du 

0 PS 1~~ 

de combattre sa fuite en avant dans 
des thèmes purement revendicatifs. Le 
PS ne peut visiblement plus se con. 
tenter d'une stratégie, d'ailleurs toute 
verbale, d 'Union de la g_auche qui su. 
bordonne toute perspective de change­
ment à la bonne volonté des dirigeants 
du PC. De ce côté-là, l'horizon est 
visiblement bouché : ce n'est pas de­
main qu'on négociera un «bon» Pro­
gramme commun. Quant à un retour 
à une formule de « 3" force », elle n'est 
ni crédible ni même possible dans le 
cadre institutionnel actuel. 

Il faut donc au PS une politique : 
Rocard est le seul à en esquisser une 
et c'est précisément ce qui fait sa force'. 
C'est aussi ce qui donne son intérêt 
à sa démarche. Car il lui faut bien 
aborder les p roblèmes de fond et pas­
ser au crible de la critique la politique 
passée, s'il . veut capter les « forces 
sociales » nouvelles au profit d'un Pani 
socialiste à vocation domin_ante. 

Economiquement incohérent et socia­
lement bureaucratique, le défunt Pro­
gramme commun ? C'est ce qu'affirme 
aujourd'hui Michel Rocard, après avoir 
dit tout le contraire pendant près de 
quatre ans. 

Quelle sortie « sociale » 
à la crise? 

Mais en quoi précisément peut con­
sister une poli tique économique « co­
hérente » ? Comment concilier l'accep­
tation de ce que M. Rocard appelle 
les « contraintes » du marché mondial 
tout en prétendant sortir de la crise, 
du chômage et de l'inflation ? 

Comme le remarque très justement 
Jacques Attali, les expériences de ges· 
tion « sociale » de la crise sont partout 
mises en échec, parce qu'elles sont de 
moins en moins compatibles avec 1~ 
maintien du système capitaliste _ lm· 
même. La collectivisation de certaines 
charges, les transferts sociaux coût~nt 
t:op cher et empêchent la reconsutu· 
t1on des taux de profit. Ils ne permet· 
tent même plus de rendre tolérable 
le système et perdent leur attrait par 
les deux bouts. 

Peut-on envisager dans ces conditions 
une sortie « sociale ,, de la crise sans 
remettre en cause la logique ~e la 
production marchande et, par voie de 
conséquence, les mécanismes du mar­
ché lui-même mais aussi les rapports 
de pouvoir dans la société ? . 

Telle . est la principale contradic~io~ 
du proJet rocardien. Les autoge~uon 
n~ires ont mieux à faire que cl~ s ass~ 
c1er au chœur des invectives qui mon à 
~~ toutes parts pour faire barra~e . 
1 mtrus. A défaut d'apporter des reP0f 
ses satisfaisantes Michel Rocard a e 
mérite de poser de vrais problèmes .. 

Et: ce seni;; sa démarche peut séd~~=i 
Il depend aussi de nous que le d e 

· , chos qm s ouvre débouche sur autre UJC 
que sur de nouveaux miroirs 3 

alouettes. 

Léo GOLDBERG I 



Arrêts de t•ava­
campagne c 
l'ab entëis~ 

"' 

Le contrôle m_édical d~vient un élément de plus dans la 
vaste entreprise de mise au pas des individus. 
f • 

La campagne contre I'• absentéisme » conti• 
nue ; le patronat, le gouvernement, certains 
secteurs de la Sécurité sociale enfoncent Je 
clou. Inutile de rappeler les chiffres. L'ensem­
ble de ces prestations en espèces (maladie, 
maternité, accidents du travail, invalidité par­
tielle, permanente ou totale) représente envi­
ron 13 % du budget de l 'assurance maladie ; 
l'invalidité, pour sa part, en prélève environ 
la moitié. Depuis 1970, ces chiffres sont à 
peu près constants : c'est la seule réponse 
à opposer à cette campagne. 

Le contrôle médical des arrêts de travail 
était jusqu'ici confié par la loi aux médecins­
conseils de la Sécurité socia le. En fait, le 
contrôle patronal existe depuis longtemps 
dans le secteur public ou para-public : E.D.F., 
Assistance publique, Tabacs, S.N.C.F., R.A.T.P., 
Education nationale, P.T.T., etc. Ce contrôle 
s'est trouvé renforcé après la convention 
collective de la métallurgie. Le C.N.P.F. 
acceptait dans certaines conditions de verser 
le complément de salaire aux travailleurs en 
arrêt de maladie. Après différents procès qui 
se terminérent par des décisions opposées, 

" Mansuétude 
sélective.,., 
Le projet de loi du 
gouvernement va 
aggraver le régime déjà 
répressif des prisons 
5fXttStp;W E -Il paraît que les heureux détenu~ q_ui ont 
la chance de bénéficier d'une perm1ss1on de 
sortie en profitent immuablement pour c~m­
mettre d'affreuses bêtises. C'est du moins 
ce que racontent à longueur de colonnes 
certains journaux, dont • L'Aurore " et • Fran­
ce-Soir• que M. le Garde des Sceaux ne 
manque '_ dit-on _ jamais d'auscult~r_. Et 
c'est un fait que l'éloge l'émeut, la critique 

,,Nl GEORGES 

tî "@W®& MMM 

le Conseil d'Etat, la Cour de Cassation, le 
Parlement ont entériné l'interprétation patro­
nale. La mensualisation devant être appliquée 
à la plupart des branches du Commerce et de 
l 'industrie d'ici deux ou trois ans, le contrôle 
patronal va s'étendre à la quasi-totalité des 
salariés. 

Depuis quelque temps, ce type de contrôle 
évolué. Le Patronat tend à ne plus assurer ce 
contrôle lui-même (type Securex) ; il se cou­
vre pour ces prestations auprès de grandes 
compagnies d'assurances qui organisent elles­
mêmes le contrôle (Gameco ... ) . Le patronat 
n'est pas outre mesure perturbé au niveau 
économique, le travail étant assuré par la 
charge supplémentaire des autres salariés ; 
quant aux compagnies d'assurances, il s'agit 
de profits ou pertes. On peut leur faire 
confiance. 

Ou en sommes-nous ? Le texte du décret 
d'application de la loi sur le contrôle est en 
discussion entre le C.N.P.F., !'Ordre des mé­
decins, les syndicats médicaux (C.S.M.F. et 
F.M.F.) et le Directeur de l'Action sanitaire 
et sociale, le Professeur Dupeyroux. On 

l'ulcère. Sa dernière trouvaille pour faire 
taire les attaques conjuguées de ces deux 
quotidiens de qualité est d'avoir demandé 
au gouvernement d'adopter un proje~ de l~i 
destiné à aggraver le caractère repress1f 
des peines de prison. 

Désormais celles-ci « seront exécutées en 
deux phases': le régime de sûreté et c_~lui 
de droit commun » , Pendant la prem1ere 
phase, le condamné ne pourra bénéficie_r 
d'aucune permission de sortie, ni des régi­
mes de la libération conditionnelle et de la 
semi-liberté. 

Applicable pour une durée comprise entre 
la moitié et les deux t iers de la peine. le 
régime de sûreté pourra être prononcé (in­
différemment) que le condamné soit primaire 
ou récidiviste. Que la réforme soit officielle­
ment destinée à frapper les àuteurs des 
infractions les plus graves (crimes de sang, 
proxénétisme, trafic de stupéfiants, vols qua-

BON DE COMMANDE 
EN MARCHE : MINAZZI 

~J J MINAZZI DESTINATAIRE 

~ 
JO ans de: Iurrc: 
:i Pc:ugeot.Sochwx. 
L 'irineraire d'un militant 

Syros 

NOM . .... ...... . ... . .. . . ...................... . 
ADRESSE .. .. . ........ ..... · ...... .......... . · · · 

Nombre 
1 ex. 
5 ex. 

10 ex. 
20 ex. 

Prix 
24 

120 
210 
380 

Port 
3,50 

10,40 
13,40 
18,80 

Total 
27,50 

130,40 
233,40 
398,80 

Chèques à l'ordre de Syros, 9, rue Borromée, 75015 
Paris. C.C.P. 19706 28 Paris. 

- - - - -- ~ .. ~- oantAmbre IU 4 octobre 1878 

remarquera que les centrales syndicales sont 
" oubliées •. La première mouture ayant volon­
tairement omis certains articles du code de 
déontologie sur le secret professionnel, ils 
y ont été inclus dans la deuxième et cela 
donne à peu près ce qui suit: 

Une liste de médecins sera établie par le 
Directeur de 1 'Action sanitaire et sociale sur 
proposition de !'Ordre et des syndicats médi­
caux. Pour l'histoire, il faut noter que le 
ministère voulait que les comités d'entre­
prises participent à l'établissement de la 
liste des médecins-flics. On imagine la ré­
ponse des syndicats. En cas de désaccord 
entre le médecin-contrôleur et le médecin 
traitant, il y aurait expertise (les experts 
étant désignés par le même processus). Il 
y a tout lieu de supposer que l 'avis du contrô­
leur prévaudra, et donc que les prestations 
seront supprimées en attendant l'expertise 
ou bien le salarié aura sans doute à rem­
bourser le " trop perçu " en cas d'avis défa­
vorable de 1 'expert. Résultat : le salarié, déjà 
inquiet d'être contrôlé, aura tendance à re­
prendre le travail, ce qui apportera la preuve 
qu'il était un • fainéant " et son médecin un 
fripon besogneux. C.Q.F.D. 

Le contrôle médical est un élément de plus 
dans cette vaste entreprise de contrôle, in­
formatisé ou non, mis en place pour la gestion 
de masses de population ou la régulation 
individuelle au quotidien. 

Parallèlement à la bataille contre la loi, 
il faut par tous les moyens essayer d'en 
bloquer l 'application. Les médecins qui lisent 
T.S. doivent se préparer à cette obstruction 
sans se décharger sur l'action de la • popu­
lation • (argument trop facile mais tradition­
nel). Les centrales ouvrières, bien entendu, 
s'apprêtent à l'offensive. 

G. GRANIER ■ 

lifiés) ne lui ôte rien de ses caractères déma­
gogique et aberrant. 

Démagogique : car la Chancellerie recon­
naît elle-même que sur 15 000 permissions 
de sortie accordées (très parcimonieusement) 
chaque année, elles ne donnent lieu qu 'à 
0,03 % de « bavures ». 0,03 % qui autorise 
le Garde des Sceaux à tuer l'espoir des 
détenus qui peuplent nos 175 prisons. 

Aberrant parce que l 'emprisonnement re­
devient (ce que dans les faits il n'a jamais 
cessé d'être) l 'essentiel , la réinsertion so­
ciale l'accessoire. Aberrant parce que ce 
système est complètement en contradiction 
avec le principe de l'individualisation des 
peines qui sous-t end notre système pénal 
depuis la Libération. Aberrant enfin parce 
qu'il fera cohabiter deux catégories de dé­
tenus, ceux qui en • bénéficieront • et tous 
les autres, • tombés • avant la promulgation 
de la loi. 

A moins que lesdits heureux • bénéficiai­
res • ne soient jetés dans de nouveaux 
quartiers de sécurité renforcée, ce qui régle­
rait le problème. Bien accepté par les syndi­
cats des personnels de l'administration péni• 
tentiaire, à l'exception de la C.F.T.C., parce 
qu'il donne aux directeurs des prisons l'illu­
sion d'un accroissement de leurs préroga• 
tlves, le projet de Peyrefitte est combattu 
par toutes les associations de magistrats : 
violemment - et c'est justice - par le 
Syndicat de la Magistrature, t imidement 
- mais c'est habituel - par l'Union syndi­
cale des magistrats : fermement par les 
juges de l'application des peines, voués à 
partager leurs pouvoirs avec le procureur 
et les directeurs de prison. 

On comprend mieux aujourd'hui ce qu'en­
tendait le Président de la Républlque au 
séminaire de Rambouillet quand il Inventa 
le concept de " mansuétude sélective •· 

Michel ETIENNE. ■ 

• 



nucléaire 

Nogent-sur-Seine: 
Peu vert pour la 
Centrale 
Il est encore possible de s'opposer à l'implantation. 
Mais t ous les mouvements ant i-nucléaires doivent, sans 
tarder, coordonner leurs efforts sur la région. 

La mise en place du programme de 
centrales électronucléaires semble se 
poursuivre inexorablement, d'autant 
que les projets du gouvernement en la 
matière se développent sans beaucoup 
d'entraves après les élections législa­
tives. On savait que les . centrales ne 
seraient pas résen 1ées aux Bretons et 
aux Lorrains ; voici en effet que les 
actions se précisent en région pari­
sienne. 

On se rappelle que l'autorisation de 
construction d'une centrale est pré­
cédée par une « enquête d'utilité pu­
blique » aboutissant à la constitu tion 
d'un dossier que la population peut en 
principe librement consulter et contes­
ter (1). Dans le cas de · Nogent-sur­
Seine, site retenu à la limite des dé­
partements de l'Aube e~ de la Seine-et­
Marne, donc très près de Paris, en 
amont, E .D.F. a demandé l'autorisation 
de procéder à l'enquête d'u tili té pu­
b lique en août 1976. La demande con­
cernait la réalisation de cieux tranches 
de 1 300 mégawatts (MW), dont les 
années de programme seraient 1981 et 
1982, pour une m ise en service respec­
tivement en juin 1987 et février 1988 ; 
les travaux devaient débuter en 1979. 

Aujourd'hui, il y a du neuf : l'auto­
risation du dépôt de demande de décla­
ration d'util ité publique vient d'être 
donnée, en juin 1978, par une lettre de 
Giraud, m inistre de l'industrie, au di­
recteur d'E.D.F. ; l'annonce en a été 
faite après le Conseil des m inistres du 

Consommation élect r ique en 1976 par habitant 

Nombre d'habitants en 1976 .. ....... . .. . . . . 

Taux de croissance prévu : 

- jusqu'en 1985 . . . .. . . .. .... . . .. . . .. .. . 

- de 1985 à 1990 ... . . . .. . .. . ..... . . . .. 

D'où les besoins en électricité (milliards de 
kWh) : 

- 1976 . . ..... .. .. . .... ... . .. . . . . ... .. . 
- 1985 . .. .. . . . .. . ........... . . . .. . .... 
- 1990 .. . .. .. .. .. .. .. . .. .. ..... .... . . . 

5 juillet, au cours duquel la politique 
énergétique nucléaire a é té totalemen t 
confirmée : au-delà des 25 000 MW déjà 
engagés depuis cinq ans, on poursuivra 
la construction de centrales é lectro­
nucléaires au rythme de 10 000 MW 
par an. 

Nouvelle étape 

Le feu vert est donc donné à E.D.F. 
pour engager en particul ier des travaux 
d'études sur le site de Nogent. Si l 'en­
semble des documents préliminaires 
rassemblés par E .D.F. n 'est pas encore 
soumis officiellement à l'enquê te pu­
blique aujourd'hui, on s'attend à ce 
q u'il le soit incessamment, probable­
ment dès octobre. 

Dans quel contexte se situe cette 
étape nouvelle et importante vers la 
construction d'une cen trale dans la 
région parisienne ? 

• Il y a tout d 'abord les prévisions 
cl'E.D.F. concernant la croissance de la 
consommation d'énergie en région pari­
sienne et en Champagne-Ardennes (les 
cieux régions se ront a limentées par 
l'électricité produite à Nogent) . Ces 
prévisions sont rassemblées dans le 
tableau ci-dessous. 

La production de cieux tranches à 
Nogent serait, en comparaison, de 16 
milliards de kilowatts/heure. Notons, 
une fois de plus, que la p rédiction de 
la croissance en énergie électrique, sur 

Région parisienne Champagne-Ardennes 

2 840 kWh 3 200 kWh 

9 960 000 1 340 000 

7,00 % par an 8,50 % par an 

5,50 % par an 5,50 % par an 

28,3 4,3 
52,0 9,0 
68,0 11 ,0 

laquelle s'appuie la politique de tran­
ches gigantesques de J 300 MW, a été 
faite par E .D.F.; aucune analyse dé­
tai llée e t contradictoire des besoins de 
la consommation n'existe qui étaie les 
chiffres donnés clans le tableau. 

• Les assemblées responsables de la 
r égion paris ienne ne s'opposent pas à la 
construction de la cen trale de Nogent. 
Dès 1974, le Comité consultatif écono­
m ique et social (C.E.S.) et le Conseil 
d'administrat ion du dist r ict de la 
région par is ienne avaient émis un avis 
de principe favo rab le. Le m ême C.E.S. 
de la région d 'Ile-de-France a discuté 
en janvier 1978 un rapport sur« L'Ener­
gie et la région d 'Ile-de-France ». Ce 
rapport s 'insère évidemment clans les 
grands schémas directeurs conduisant 
la politique gouvernementale: réduc­
tion de la dépendance énergétique du 
pays et du déséqui libre de la balance 
commerciale. Appliquée à la région 
paris ienne, cette ligne directrice con­
duit à préconiser: a) une économie 
d'énergie de 15 à 20 % , « sans diminuer 
Je confort»; b) une politique régionale 
de l'énergie visan t à assurer l' indépen­
dance de la région par isienne, grosse 
consommatrice comme on l'a vu, par 
rapport aux autres régions françaises. 
Ceci suppose donc, selon le rapport, 
que l'on implan te les deux centrales 
nucléaires de Nogent en amont de 
Paris e t d 'Achères (en aval), avant dix 
a ns. A notre connaissance, la C.G.T., 
qui s iège au C.E .S ., a demandé, lors 
de la discussion, qu'on ajoute« rapide » 
à la demande d'implan tation de ces 
centrales avant dix ans; seule la 
C.F.D.T. a protesté e t voté contre les 
propositions fai tes dans ce rapport. 

Par ailleurs, le Préfet de la r égion 
d 'Ile-de-France, M. Lanie r, a distribué 
en juillet 1978 une communication 
pour le Conse il r égional e t le Comité 
économique et social d 'Ile-de-France, 
in titu lée « Proje t de centrale nucléaire 
à Nogent-sur-Seine ». Ce texte annonce 
qu 'une enquête administrative inter­
services va être lancée clans l'immédiat, 
e1;q_u~t~ destinée à « la mise au point 
defm1t1ve du dossier E .D.F. » . 

Accalmie 
post-électorale 

• Quelles son t les réa et ions de la 
population ? Depuis 1975, uœ quin­
zaine de communes voisines de Nogent 
ont refusé l' implantat ion de la centrale. 
A Nogent même, le Conseil municipal 
a récemment émis un ,·ote nul (Il voix 
contre 11). 

Une manifestat ion importante a eu 
l ieu sur le site le 26 juin 1977, à l'ap­
pel de l'Union régionale pa risienne 
C.F.D.T., du P.S.U., des Amis de la 
Terre, de la coordinat ion antinucléaire 
Li e-de-France, du Comité antinucléaire 
de l'Aube .. . 

Le 22 juillet 1978, une journée d'in­
format ion, à laquelle participaien~, 
C.F.D.T ., F .E.N. et la coordination anll­
i1uclèaire d'Ile-de-France, s'est tenue à 
Nogent. 

T~ _,.. .,.,.,.. • • 



QUESTIONS DE TERMINOLOGIE 
On_ ~ntend souvent parler des centrales 

n~clea~es CP1 : CP2 ; que recouvrent ces 
sigles . . Ils s ap~liquent aux centrales 
construites sous licence américaine (type 
~WR : ~r?ssurized Water Reactor), donc 
ils ne de:'1gnent pas les centrales graphite­
gaz ou a eau lourde déjà en fonctionne­
ment. 

CPI veut dire : Contrat de Programme 
n• 1 ; le contrat fut passé avec Framatome 
dès avant le plan Messmer, c'est-à-dire 
avant 1974 ; les turbo-alternateurs sont 
fabriqués par Alsthom. Exemples : Bugey 
Fessenheim. Les centrales CP1 sont e~ 
service. 

CP2 veut dire : Contrat de Programme 
n• 2 ; il lie de même la puissance publique 
à Framatome, mais les turbo-alternateurs 
sont d? type CEM . Exemples: Dampierre, 
Gravelines, etc. La mise en service indus­
trielle des centrales CP2 débutera en 1979. 
CP1 et CP2 désignent exclusivement des 
centrales de 900 MW. 

La tranche des centrales de 1 300 MW 
débutera avec la mise en service de Paluel 
(Seine-Maritime) en 1983. Les centrales de 
1 300 MW ne font pas partie de CP2. 

Que faire ? Il est encore possible de 
s'opposer à l'implantation de la cen­
trale de Nogent, en dépit du très réel 
tapis de velours sur lequel joue le 
gouvernement en cette période post­
électorale. Si le gouvernement se sent 
si libre, c'est évidemment qu'il profite 
d'une accalmie dans l'action des mou­
vements antinucléaires; ceux-ci sont 
certes moins forts sur la région pari­
sienne qu'à proximité de certains sites 
de province; par ailleurs ils souffrent 
de leur dispersion organisationnelle, 
que les élections ont aggravées, clans 
la mesure où le Front autogestionnaire 
n'a pas pu rassembler tout le courant 
antinucléaire. 

Il est tout juste temps de mettre en 
place une coordination efficace de ces 
mouvements au plan national et au 
plan régional, afin que la situation 
préoccupante de Nogent puisse être 
affrontée. On peut s'attendre dans les 
prochaines semaines qu'E.D.F., selon 
des pratiques déjà éprouvées, . fasse 
entreprendre par des orgarusmes 
autres qu'elle-même, par exemple le 
B.R.G.M. (2), des études et sondages 
de terrains, et ce en dépit du fait que 
les terrains prévus pour la centrale 
(212 hectares) appartiennent encor~ 
dûment à leurs propriétaires (ceux-ci 
sont une soixantaine). 

La plus grande vigilance s'im_Pose 
donc, et les militants du P.S.U. doivent 
participer aux efforts en cours pour 
reconstituer une coordination entre les 
mouvements antinucléaires. 

Françoise EUGENE ■ 

(1) 011 peut s'i11st ru ire ,5u!'. l~s ava! ars 
d'un dossier d'enquête d u11lite publique 
en lisant La Gazette Nucléaire n•. 17, lf!Ul 
entière consacrée au site du Pellerin (L01.re­
Atlantique) et aux luttes contre le proJel 
de centrale. On peut commander La Ga­
zette Nucléaire au G.S./.E.N., 2, rue Fran­
çois-Villon, 91400 Orsay. 

(2) B.R.G.M. : Bureau de Rechercl,es 
Géologiques et Minières. 

_ ....... _hr• l:UI 4...nctobre 1978 

Ln manlfcstntlon du 26 juin 1977 : 
depuis, il y a eu les élections ... 

Bretagne: 

••Mazoutés aujourd'hui, 
radio-actit=s dernain'' 

Ce sera donc Plogoff, petite commune du Finistère-Sud, située à la pointe du Raz. 
Le Conseil régional de Bretagne, réuni au début de la semaine à Saint-Brieuc, a 
tranché : il a choisi Plogoff pour accueillir la deuxième centrale nucléaire de Bretagne 
- la première étant celle du Pellerin en Loire-Atlantique. Les votes se sont ainsi · 
départagés : 44 voix pour (celles de la droite). 21 contre (celles du P.S .. du P.C. et 
de l'Union Démocratique Bretonne) et 5 abstentions (quelques • droite • égarés ... ). Ce 
résultat confirme donc le choix du Comité économique et social de Bretagne, qui 
s'était déjà prononcé. 

Entre temps, 15 000 personnes sont descendues samedi dans les rues de Brest 
pour s'opposer - parfois violemment - à la construction d'une nouvelle centrale. 
Venus des cinq départements bretons, y participaient les comités anti-nucléaires, tous · 
les partis et organisations de gauche, les syndicats, de nombreux inorganisés. 

Derrière les banderoles du P.S.U.-Bretagne. 2 à 3 000 personnes se sont rassem­
blées sur les mots d'ordre : Non à la croissance capitaliste, non au nucélaire civil et 
militaire, pour un socialisme autogestionnaire et écologique. 

Une initiative des sections P.S.U. de Cornouaille (Quimper, Douarnenez, Pont• 
!'Abbé) avait auparavant rencontré un bon écho : à leur appel, en effet, 23 orga­
nisations, écologistes et de gauche, s'étaient réunies pour constituer un collectif 
contre l'implantation d'une centrale nucléaire, à Plogoff ou ailleurs. 

En Bretagne, le slogan cc mazoutés aujourd'hui, radio-actifs demain» reste plus que 
jamais d'actualité. 

Dans T.S. la semaine prochaine ; le dossier du nucléaire en Bretagne. ■ 
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et pourtant e e tourne __ 
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Kaddafi, Arafat, Hussein : 
une rencontre surprise 

Carter, Bégin et Sadate ont recherché d'abord un 
arrangement contre les forces qui "déstabilisent" le 
Moyen-Orient. En premier lieu, contre la résistance 
palestinienne 

L 
e voyage de Sadate à Jéru­
salem a marqué une date 
dans l'histoire du Moyen­
Orient. Les accords de Camp 
David viennent donner un 

éclairage supplémentaire qui permet 
de mieux fixer les nouvelles tendances 
de la période. 

Un mot d'abord sur le problème de 
la fameuse « double lecture » possible 
des textes issus de Camp David. L'édi­
torial d'Alain Tlemcen (1) a dit ce qu'il 
fallait en dire. On peut y ajouter ceci : 
dans toute cette histoire, Sadate, à 
aucun moment, n'a été le représentant 
du peuple palestinien; il n'en a même 
pas joué le rôle. Tout au plus, a-t-il 
essayé de contribuer à dégager une 
autre Direction palestinienne plus dis­
posée à traiter, ce qui suppose un 
affrontement avec !'O.L.P. 

En fait, de quoi a-t-il été essentielle-

RECTIFICATIF: une coquille s'est glissée 
dans l'interview de Khalem Fahum (T.S. 
n· 795). Nos lecteurs euront rectifié d'eux. 
mêmes. Il fallait llre (1ère question) : 
" ... on suppose par les .■ervices secrets 
lraklena... ». 

ment question à Jérusalem ou à Camp 
David ? On a discuté de la sécurité de 
l'approvisionnement des Etats-Unis en 
pét:~le, de la ~t~bilité des régimes 
poht1ques « moderes », du maintien de 
l'ordre (impérialiste) dans la région 
~réc~mment mena.cée par le peuple 
1ramen), du controle de la Méditerra­
née, de la nécessité de réduire encore 
l'~n~luence de !'U.R.S.S. dans toute la 
reg10n. Or, . sur tous ces problèmes, 
Carter..., Be~m , e! Sadate représentent 
les memes _znter_e~s. Il en découle pour 
tous la necess1te de « neutraliser » 

c'est-à-dire _ery. dernier ressort de corn~ 
battre la res1stance palestinienne. 

Si bien q:1'en dernière_ analyse, il n'y 
a pas eu a_ Camp . David negociation 
!"nettant en Jeu des mtérêts divergents; 
11 y a eu recherche commune d'un 
arrangement contre les forces q · 
déstabilisent le Moyen-Oiient Ce qu~ 
f , d · U1 rappe, c est o~c le caractère fonda-
n:ientalement u_nilatéral de ces discus­
sions, en dépit de toute une s · · 
d ' • d ' J' ene aJUSteme_nts.. e 1cats à opérer (le re-
trait du S1~a1, par exemple). 

De ce pom t de vue enfin les hé . . l'A b' 1 ' Sl• ta~10ns de r~ te Saoudite et de Hus-
sein de Jordame ne peuvent faire illu-

sion; elles relèvent de divergences tac­
tiques dans le cadre d'une stratégie 
avec laquelle ils sont d'accord. 

Or, qu'est-ce qui fonde aujourd'hui 
l'identité des intérêts entre les Etats­
Unis, Israël et l'Egypte ? 

Ce sont les progrès rapides de l'inté­
gration capitaliste du monde arabe, 
dirigée par le capital séoudien issu des 
excédents pétroliers. L'Egypte, la Jor­
danie, le Soudan, mais aussi la Syrie, 
se trouvent intégrés dans ce modèle 
de développement où il s'agit de com­
biner le capital financier, la technolo­
gie occidentale et la main d'œuvre 
arabe. Face à cette situation, les Etats­
Unis sont obligés de redéfinir dans la 
région un nouvel ordre impérialiste 
beaucoup plus articulé, moins unilaté­
ralement centré sur le capitalisme is­
raélien. Il s'agit d'encourager la ten­
dance aux accords bi et multilatéraux 
intégrant Israël dans le nouveau sys: 
tème régional et évitant la guerre 
comme solution aux conflits inter-im­
périalistes locaux (tel celui qui oppo­
serait, par exemple, l'Arabie Saoudite 
à Israël). 

L'unité arabe aujourd'hui 

C'est dans ce contexte très modifié 
par rapport à celui issu de la deuxième 
guerre mondiale que se pose le pro­
blème de l'unité du monde arabe. 

Après avoir atteint son apogée en 
1974, au sommet de Rabat, qui consa­
crait l'O.L.P. comme le représentant 
légitime du peuple palestinien, le mon­
de arabe a COilÎl.U une évolution poli­
tique très rapide. 

Aujourd'hui, le monde arabe est à 
la fois divisé et uni. Divisé en struc­
tures étatiques, politiques et idéologi­
ques très différentes et souvent contra­
d~ctoires ; uni par une parenté reli­
gieuse et linguistique, et par une his­
toire commune dont les effets politi­
ques ne sont pas épuisés. 

Plus précisément, l'idée nationale 
a_rabe a été la réponse que la popula: 
t10n arabe a donné à la situat10n qui 
lui a été imposé~ par l'impérialisme ; 
elle est même née pratiquement en 
Palestine face au développement de 
l'immigration juive à la fin du siècl~ 
dernier. Pour les masses arabes domi­
nées par le colonialisme britannique, 
ou français, ce sentiment a capitalisé 
l'~spiration à la dignité et à 1~ liber.té. 
C est dans cet esprit qu'ont éte menees 
les luttes de libération nationale. 

Tout en ayant répandu l'idée de la 
p_ossibilité d'un dépassement des fr~n­
tières nationales, le mouvement nauo­
n~liste arabe, après la défaite du colo­
malisme classique s'est trouvé dans 

' •· dé une double impasse. D'abord, 1 m · 
pendance politique a amené au pouvoir 
des classes dirigeantes ayant chacune 



des intérêts spécifiques et même une 
volonté hégémonique se heurtant aux. 
intérêts du voisin. L'échec de la fusion 
entre l'Egypte et la Syrie a bien mar­
qué les Iin:ites de l'idéologie unitaire. 
De plus, s1 ce mouvement avait mis 
fin au colonialisme, l'impérialisme n'en 
a pas pour autant quitté la réofon. 

Or, aujourd'hui les progrès de l'inté­
gration capitaliste régionale poussent à 
une modification du contenu de l'idée 
t_ransnati~1'.ale ar,abe_: à I''.1nti-impéria­
hsme politique (1 anticolonialisme) doit 
s'ajouter l'anti-impérialisme économi­
que, c'est-à-dire en fait l'anti-capitalis­
me. L'unité des peuples arabes ne se 
reconstituera que si elle prend en 
charge cette nouvelle dimension et si 
elle renonce à concilier les intérêts 
inconciliables. 

Cette situation en pleine évolution 
explique en partie l'impasse dans la­
quelle se trouve le mouvement national 
palestinien. 

La résistance palestinienne 
au carrefour 

En effet, la lutte du peuple palesti­
nien est devenue un catalyseur du pro­
cessus révolutionnaire dans le monde 
arabe. Sa lutte contribue à y radica­
liser les aspirations sociales et politi­
ques. En même temps, l'O.L.P. repré­
sentant l'unité nationale du peuple 
palestinien, dans la tradition du mou­
vement national arabe, en reflète l'en­
semble des contradictions. Or, celles­
ci, avec les initiatives de Sadate, ont 
atteint un point de non-retour. A partir 
de ce moment le camp arabe s'est 
divisé en deux. D'un côté celui « diri­
gé » par l'Egypte, de l'autre le camp 
de la « fermeté». Cependant cette di­
vision ne représente pas véritablement 
une séparation stratégique n~tte. S'il 
est vrai que l'Algérie et la Libye sont, 
avec l'Irak, les deux seuls pays pétro­
liers à conserver sur leur territoire 
des structures bancaires et financières 
exclusivement étatiques leur garantis­
sant une certaine autonomie e t une 
certaine liberté de mouvement vis-à-vis 
de l'impérialisme, il n'en est pas de 
même pour la Syrie. D'autre part, 
]'O.L.P. ne renonce pas à une stratégie 
privilégiant les rapports inter-étatiques 
et les liens avec le « camp socialiste ». 
Elle continue ainsi à négliger les nou­
velles contradictions internes au mon­
de arabe, en particulier les nouveaux 
problèmes de classe qui s'y posent. De 
même, elle est amenée à ne pas poser 
le problème de son indépendance vis­
à-vis de la politique des blocs. 

Aujourd'hui, ce n'est pas tant _le pro­
blème de la critique des choix que 
fait l'O.L.P. - pouvait-elle faire_ autre­
ment? -, qui se pose que celm de la 
nécessaire analyse en profondeur des 
causes qui sont à l'origine de tels 
choix. 

Mais on ne peut s'empêcher de pen­
ser à l'attitude qu'aurait en ce moment 
le peuple égyptien si hier le m~u_ve­
ment palestinien avait eu une pos1t1on 
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c~ai1:e en favew· de la révolte populaire 
d Helouan en 77. 

De même on ne peut s 'empêcher de 
penser_ qu'~ne analyse plus précise des 
cara_~tenstiques du peuplement juif en 
I~rael (nationalité spécifique et pas 
sm:plement groupe religieux) permet­
trait un~ appréciation politiquement 
plus efficace sur les contradictions 
internes à ce pays, surtout dans les 
couc!'Jes victimes de la politique éco­
nomique « libérale » du Likoud. 

On voit ainsi l'extrême importance 
des problèmes posés et des difficultés 
à résoudre face au défi de Sadate. Il 

ne s'agit pas de s'interroger sur le fait 
de savoir s'il y a victoire ou défaite. 
Il y a défaite du mouvement révolu­
tionnaire dans la région. Il faut s'in­
terroger sur la nature de cette défaite, 
sur ce qui l'a permise et sur la façon 
de conserver et de faire fructifier le 
potentiel, le patrimoine et l'expérience 
accumulés. Ainsi seront créées les con­
ditions permettant la contre-offensive. 
Sinon cette défaite peut ne pas être 
la dernière. 

Bernard RAVENEL ■ 

(1) Tribune socialiste, n° 795. 
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Vietnam, Laos, Cambodge: une partie à trois, avivée par 
des rancunes ancestrales ... et les pressions exercées 
par les deux super grands communistes. · 

Recrudescence des combats entre 
Vietnam et Cambodge ; soutien direct 
des Vietnamiens aux communistes 
Khmers opposés au régime de Phnom 
Penh ; exode massif des « Hoas » (Chi­
nois) du Vietnam; incidents fronta­
liers sino-vietnamiens ; mise en garde 
de Hanoï contre l' « expansionnisme 
chinois » à la conférence des pays non­
alignés ; adhésion du Vietnam au CO­
MECON; les pays de l'ANASE (1) ac­
cusés autrefois d'être inféodés aux 
Etats-Unis, courtisés aujourd'hui tout 
à la fois par Moscou, Hanoï et Pékin ; 
etc. Il ne se passe plus une journée 
sans que nous parvienne d'Indochine 
une de ces informations témoignant de 
l'extension du conflit sino-soviétique à 
cette région du monde. Le temps n'est 
pourtant pas si loin où « les trois peu­
ples frères », khmer, lao et vietnamien, 
bénficiaient de l'aide conjointe des 
Soviétiques et des Chinois dans leur 
lutte commune contre l'impérialisme 
américain. Comment a-t-on pu alors en 
arriver là si rapidement ? 

Le poids de l'histoire 

On a tôt fait d'expliquer ces récents 
événements en Indochine par les ran­
cunes ancestrales issues de la longue 
rivalité ayant opposé autrefois le 
royaume d'Annam à ses deux voisins 
du Cambodge et du Laos. Les Français 
surent, il est vrai, entretenir à leur 
profit ces vieilles inimitiés en intro­
duisant systématiquement des Vietna­
miens dans ces deux derniers pays, 
comme « garde chiourme » dans les 
plantations ou comme bureaucrates 
dans l'administration coloniale. 

Ces vieilles rivalités ne sont d'ailleurs 
jamais vraiment éteintes, même au plus 
fort de la résistance contre les Amé­
ricains. Tout d'abord parce que les 
masses paysannes se mobilisèrent sur­
tout par nationalisme, sous l'influence 
de fronts de libération nationale au 
sein desquels les partis communistes, 
plus ou moins clandestins, ne purent 
pas toujours mettre en avant la soli­
dari té internationale de classe. Mais 
aussi et surtout, parce que le mouve­
ment communiste lui-même ne sut pas 
mettre fin à ces querelles en son sein : 
les dirigeants communistes khmers ont 
toujours reproché aux Vietnamiens de 
vouloir dominer ses voisins dans le 
cadre d'une fédération indochinoise. Ce 
à quoi les Vietnamiens répondent 
qu'il n'a plus jamais été question d 'une 
telle fédération depuis qu'en 1951, le 
Parti communiste indochinois (créé en 
1930 dans le cadre de l'Indochine fran­
çaise) s'est scindé en trois partis dis­
tincts et que les accords de Genève 
aient reconnu en 1954 l'indépendance 
des trois pays. Cela n'a pas empêché 
Pol Pot et Ieng Sany de purger pro­
gressivement de leur mouvement les 
éléments ayant appartenu auparavant 
au P.C.I. ou tout simplement suscep­
tibles d'avoir des sympathies pro-viet­
namiennes ; quitte à devoir « recréer» 
de toutes pièces en 1960 le Parti com­
muniste khmer dont l'existence ne sera 
d 'ailleurs révélée qu'en septembre 1977. 

Les révolutionnaires des trois pays 
surent néanmoins taire leurs diver­
gences et faire cause commune tout 
au long de l'agression américaine. Les 
Vietnamiens n'ont pas ménagé leur 
soutien à la résistance khmer jusqu'en 
1975, et les deux partis se mirent d'ac­
cord en 1966 pour reconnaître comme 
frontière commune le tracé établi par 
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les Français avant 1954. Seul persistait 
un différend sur l'interpré tation à don­
ner à la « ligne brévié » en ce qui 
concerne la frontière maritime. Or, 
c 'est précisément clans cette zone que 
l'on a découvert récemment du pétrole. 

Aussitôt libérés du joug américain, 
les trois pays d' Indochine entreprirent 
entre eux des négocia tions bilatérales. 
Mais si celles-ci aboutirent rapidement 
entre Vietnam et Laos à une recon­
naissance mu tu elle des frontières et à 
des accords de coopération économi­
que et militaire, e lles se prolongèrent 
au contraire longuement entre Vietnam 
et Kampuchéa, jusqu'à ce que Phnom 
Penh rompe un ila téralem ent ses rela­
tions diplomatiques avec Hanoï, le 31 
décembre 1977. Entre temps, le conflit 
s'était largement inte rnationalisé. 

Les deux 
géants «communistes» 

Les relations entre le Vie tnam et la 
Chine n 'ont jamais été des plus cha­
leureuses, même lorsque celle-ci sou­
tenait matériellement la résistance 
vietnamienne. Le Parti communiste 
vietnamien a toujours marqué ses dis­
tances à l'égard du maoïsm e et plus 
particuliè rement de la « théorie des 
trois mondes». Mais si Hanoï s'est 
toujours refusé de suivre ~ék_in d_a~s 
sa dénonciation du « soczal-unpena­
lisme russe », il refusa tout autant de 
suivre Moscou dans ses projets de 
« pacte de sécurité collective» en ~sie_; 
et ceci, même après que le~ Chn:,OIS 
aient unilatéralement envahi les Iles 
Paracels en 1972. De toute évidence, 
les diricreants vietnamiens s'efforcèrent 
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pendant longtemps de mamtemr 1:111 
certain équilibre entre les deux puis­
sances, conformément au testament 
d'Ho Chi MinJ1 gui prêchait la réuni­
fication du mouvement communiste 
interna tional. 

Cette politique s'avéra de plus _en 
plus difficile après 1975. Le soutien 
chaque jour plus direct du gouverne­
ment chinois aux dirigeants khmers 
ont incité les communistes vietnamiens 
à se rapprocher davantage des Sovié­
tiques. A cela s'est ajouté l'ingérence 
évidente de Pékin clans le problème 
des Hoas du Vietnam. On sait, qu'afin 
d'enrayer le marché noir et la spécu­
lation sur les produits de première 
nécessité dans les villes du sud, les 
communistes vietnamiens durent natio­
naliser tout le commerce privé, qui 
était pour une large part dans les 
mains de ces Vietnamiens d'origine 
chinoise. C'est alors que la propagande 
chinoise a directement incité les Hoas 
de toutes professions à rejoindre la 
Chine, provoquant ainsi des troubles 
économiques dans certains secteurs 
directement productifs. 

Enfin les récents incidents fronta­
liers or{t contraint les Vietnamiens à 
faire de nouveau appel à l'aid~ milf­
taire soviétigu_e. Moscou ,pourrait me­
me disposer, a terme, d une base au 

Vietnam, ce à quoi les comm~nist~~ 
vietnamiens s'étaient r efusés JUsqu a 

rent un grand soin à diversifier leurs 
relations diplomatiques. Ils confir. 
mèrent notamment leur attachement 
au aroupe des pays non-alignés et 
s'eff;rcèrent même de nouer de bonnes 
relations avec les pays d'Europe occi­
dentale et plus particulièrement la 
France. 

présent. . 
Toujours clans Je souci de _ne pas 

trop faire les frais du conflit sm~­
sovié tique, Je Vietnam et le Laos pn-

Il 

Il 
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Blessés ch.lnols : 
on ne compte plus les accrochages . Malheureusement, le gouvernement 

français n'a pas répondu très favora­
blement à leurs espoirs, et le récent 
voyage de M. de Guiringaud à Hanoï 
n 'a pas relancé l'en thousiasme soulevé 
par la visite à Paris de M, Pham Van 
Dong l'an dernier. C'est que le gouver­
nement français ne veu t sûrement pas 
s'aliéner les autorités chinoises dont il 
apprécie la récente évolution (cf. le 
sou tien à certains régimes réaction­
naires d'Afrique) et ne s'intéresse à 
l'Indochine que dans la mesure où il 
est encore possible d 'y faire des affai­
res (Elf Erap serait clésü-eux de par ti­
ciper à l'exploitation du pétrole viet­
namien). Les relat ions d ip lomatiques 
de la France avec le Laos viennent 
d 'être rompues par suite du soutien 
à peine déguisé qu'offrent nos services 
officie ls à Bangkok, à des mouvements 
laos r éactionnaires. 

Marc DUFUMIER ■ 

(!) A.N.A.S.E. : Associat ion des na t ions de l'Asie 
du Sud-Es t , c réée en 1967 sous l'égide d~. Ela~s­
Unis, e t regroupa nt la Thaïlande, la Mala1s1e, Sm• 
gapour, l'Indonésie e t les Philippines. 

N icaragua: le massacre 

« Pas de quartier, achevez-les tous!...» Ce sont les mots d'ordre, suivis à la lettre. 
de Somoza lui-même, le dictateur du Nicaragua, et de son fils, commandant en chef de 
sa garde prétorienne. Les récits de massacre et de terreur, rapportés par les témoins 
depuis deux à trois semaines, concordent tous : pour le clan Somoza, qui règne sans 
partage depuis 40 ans sur ce petit pays d'Amérique centrale, il ne s'agit pas seulement 
d'étouffer une insurrection menée par les guerilleros sandinistes, mais surtout de châtier 
tout un peuple qui a osé redresser la tête. 

Le soulèvement général semble aujourd'hui écrasé. La garde nationale, véritable 
armée privée équipée et entrainée par les Etats-Unis, aidée de l'extérieur par les dicta­
tures voisines, patauge dans le sang. Les villes sont saccagées, les cadavres brûlent 
dans les rues. 

Cette répression féroce n'a pas suscité la moindre réprobation de la part de l'Or­
ganisation des Etats Américains (l'OEA). réunie la semaine dernière à Washington. Mai~ 
elle scelle à jamais - au-delà même de ·l'analyse pol itique - la haine que la majorite 
d'un peuple voue à la dictature des Somoza. 

Il faut savoir par ailleurs qu'aux dires de Somoza en personne, le Nicaragua négocie 
en ce moment un important contrat d'armement avec le gouvernement français. 

C'est pourquoi s'est constitué en France le Comité de Solidarité avec le Peuple 
du Nicaragua. à la requête du Front Sandiniste de Libération Nationale. Ce comité auquel 
participe le P.S.U. demande à tous : 
- de manifest~r une solidarité active et unitaire avec la lutte populaire qui s'est déve­

loppée depuis quelques mois et qui continuera •pour abattre la dictature ; 
- d'appuyer le M.P.U., mouvement que s'est donné le peuple du Nicaragua regroupant 

l'ensemble des forces syndicales et politiques populaires, et qui a déclenche la 
grève ouvrière ; 

- d'appuyer le Front Sandiniste de Libération Nationale qui se trouve à la tête du 
mouvement populaire d'insurrection et propose une alternative politique à la dicta­
ture; 
de condamner les interventions militaires extérieures des dictatures militaires du Hon­
duras, Salvador et Guatemala, et l'envoi de mercenaires US toutes choses qui ne 
peuvent se faire sans l'accord du gouvernement des USA. ' ■ 

Pour prendre contact : 
Comité de solida!ité avec le peuple du Nicaragua, 67, rue du Théâtre, 75015 PARIS, 
Pour les dons : Michel GRIFFON - Compte bancaire : BNP 844-52. 
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es armes de la critique __ _ 

Science t=ict ion : 

A l 'Est bien 
du nouveau 
Mais qu'écrit donc 
Stanislas Lem? 

L'événement, ces jours-ci , nous vient de 
l'Est. La Pologne nous expédie dans les gen­
cives un écrivain dont il ne faut, surtout, 
manquer aucun rendez-vous : Stanislas Lem. 

Ceux qui aiment le space-opera intelligent 
(mais quand même bourré d'exotisme démobi­
lisateur) ont apprécié son Invincible (Presses 
Pocket, série S.F., n° 5010). Plus cher, mais 
diablement plus intéressant, Le congrès de 
futurologie (éd. Calmann-Lévy, coll. " Dimen­
sions •, 28 F) nous décrivait une contre-utopie 
d'un pessimisme absolu où la population 
déglinguée et polluée vit un nouveau Moyen­
Age fait d'épidémies et de crasse, mais ne 
s'en aperçoit pas parce qu'elle baigne dans 
une drogue qui lui cache cette réalité et lui 
fait croire qu'elle évolue quotidiennement 
dans un environnement de Sofitel. Un livre, 
en plus , à hurler de rire. Oue demande le 
peuple? 

Le nouveau roman de Lem, c'est ça, l 'évé­
nement dont je vous causais ci-dessus : un 
drôle de titre, Le rhüme (Calmann Lévy, 42 F). 
une intrigue de roman policier (des victimes, 
une enquête) et sans doute l'un des livres 
de S.F. les plus forts publiés en 1978. Bien 
qu'écrivain officiel - et peu suspect de dissi­
dence - Stanislas Lem ne peut nous laisser 
indifférent. Il décrit une nouvelle forme de 
pollution meurtrière due au hasard, incontrô­
lable, et sa démonstration est si logique, si 
vraisemblable, qu'on se dit: oui, c'est comme 
ça que ça se passe. Et on met son masque. 

Evénement de l'Est, encore: la campagne 
de presse lancée par les écrivains français 
de S.F. en faveur du dissident Zinoviev a 
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peut-être porté ses fruits. L'auteur des Hau­
teurs béantes (éd. L'âge d'homme, 60 F-) -
encore une contre-utopie à faire se dresser 
les cheveux sur la tête, mais dirigée cette 
fois contre les pays du goulag - a pu enfin 
passer à l'Ouest. Il sera présent à Bruxelles, 
au tout début novembre, à l'occasion de la 
Quatrième convention européenne de science. 
fiction. Aux côtés de l'impérialiste (et fier 
de l'être) Van Vogt. Les conversations pro­
mettent d'être sulfureuses, et il y aura sans 
doute quelques micros cachés par-ci par-là. 
Les déclarations de Zinoviev ne passeront 
sûrement pas inaperçues. C'était notre ru­
brique : la S.F. fabrique aussi la politique ( 1). 

De l'autre côté du rideau de fer, aussi , 
ça bouge. Le Français Michel Polac, par 
exemple, nous donne avec Le Q.I. ou le 
roman d'un surdoué (éd. Belfond) un furieux 
roman apocalyptique. Pour devenir intelligent, 
il suffit de manger la cervelle d'un génie. Ça 
peut être simplement un crime crapuleux 
isolé. Mais quand ça devient une religion 
d 'Etat, le monde en est bouleversé. Polac n'en 
perd d'ailleurs pas le sourire. Le Q.I. est un 
livre extrêmement rigolo. A-t-on le droit de 
se marrer avec la déglingue de notre société, 
et avec les victimes de tous les Seveso du 
monde, ça, c'est une autre· histoire. 

Sur un thème très proche, mais avec un 
sérieux plus crédible, c'est le Crise de Lester 
Del Rey (Robert Laffont, coll. « Ailleurs et 
Demain ", 38 F). Un roman anti-nucléaire tiré 
d'une nouvelle écrite en 1942 et qui explique 
en détails tous les dangers (y compris poli­
tiques) d'une installation nucléaire pacifique. 
En 1942? Il n'y avait pas de centrales. encore, 
à l'époque, et pourtant Del Rey prévoyait 
déjà tout ce qui va se passer à Malvi l le ... 
C'est ça, la science-fiction ! Crise a attendu 
plus de vingt ans pour paraître en français, 
alors que les éditeurs savent bien racler les 
fonds de tiroir de la S.F. anglo-saxonne. Ce 
n'est pas un hasard. Crise est un livre qui 
dérange les bureaucrates de l'atome. Telle­
ment même que Gérard Klein, directeur de 
la collection, a fait su ivre le livre d'un 
dcssier où s'exprime un type du C.E.A. On y 
apprend que finalement l'atome ne mord pas 
si fort que ça, qu'il ne faut pas s'angoisser. 
Et puis, hein, c'est les neutrons ou les ca­
vernes. Faut choisir ! (2) 

Pour détendre l'atmosphère, on pourra lire 
un roman dit « pour la jeunesse » écrit par 
un français de talent, Christian Léourier. Ça 
s'appelle L'astéroïde noir (éd. Hachette, coll. 
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NOM .... . ......... . .. .. ... . .......... . ........ . 
ADRESSE .. ... .. .. . . . . ...... . . ... . .... . .. . . ... . . 

Nombre 
1 ex. 
5 ex. 

10 ex. 
20 ex. 

Prix 
36 

165 
300 
570 

Port 
5,00 

13.40 
16,20 
29,20 

Total 
41,00 

178.40 
316,20 
599,20 

Chèques à l'ordre de Syros, 9, rue Borromée, 75015 
Paris. C.C.P. 19706 28 Paris. 

• Voies libres •l et ça comporte tous les 
ingrédients de La guerre des étoiles. Mais 
retournés comme une crêpe. Christian Léou­
rier n'aime pas la violence et annonce bien 
fort que même dans la S.F. traditionnelle d'au­
jcurd'hui « le temps des mercenaires est 
achevé ». Voilà une bonne nouvelle. Si ça 
pouvait être vrai, aussi, dans la réalité ! 

Bernard BLANC ■ 

(1) Des renseignements pour aller serrer la main à 
Zinoviev, à Bruxe l les, du 1"' au 5 novembre : Bernard 
Goorden, B.P. 33, Ucc le 4, 1080 Bruxelles. Ceux qui 
veulent soutenir l'action des gens de la S.F. en faveur 
de Zinoviev peuvent écrire à Yves Frémion, 5, avenue 
de la Résidence. 92160 Antony. 

(2) Signalons qu'Univers 14, le trimestr iel de S.F. 
de chez • J'ai Lu •, publie ce mols-cl un important 
dossier sur le nucléaire dans la S.F., signé d'un cer• 
tain Bernard Blanc. Mals qui c 'est ce mec qui s'appelle 
comme mol ? 

• I 
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Les mains sales 

• L'argent des autres, de Christian de Chal­
lange. Salles : Biarritz (723-69-23) ; Paramount­
Elysée (359-49-34) ; Danton (329-42-62) ; Mira­
mar (326-41-02) ; Rex (236-83-93); Marivaux 
(742-83-90) ; Magic - Convention (828-20-64) ; 
Galaxie (580-76-86) ; Mistral (539-52-43) ; Gare 
de Lyon (343-01-59) ; Secrétan (206-71-33). 

Fêlures dans les grandes finances et krach 
banquier : Henri Rainier (Jean-Louis Trinti­
gnantl. fondé de pouvoir brusquement licen­
cié, découvre qu 'i l est manipulé par ses supé­
rieurs qui cherchent à lui faire endosser l'en­
tière responsabilité de quelques magouil les 
peu recommandables. Pour l'homme de qua­
rante ans, cette accusation brise à tout 
jamais une carrière et salit une réputation : 
dans l'esprit de tous. Henri Rainier demeu­
rera le traitre qui s'est enrichi sur le dos des 
petits épargnants. Entre deux demandes d'em­
ploi qui échoueront, il décide de démasquer 
son patron (étonnant Michel Serrault) et de 
livrer bataille au Capital. Aidé de sa femme 
(Catherine Deneuve) et d'une jeune syndi­
caliste bagarreuse (Juliet Berta), il se lance 
pour sauver sa peau dans un combat qu'il 
sait perdu d'avance : on ne brise pas le 
pouvoir de l'argent. 

Avec l'aide précieuse de Pierre Dumayet, 
qui a signé des dialogues caustiques et sou­
vent ironiques. Christian de Challange a bâti 
un film qui réussit à nous captiver de façon 
permanente, même si. quelquefois, le parti 
pris de fantastique étouffe un peu le propos. 
On se passerait volontiers de la séquence de 
panne d'électricité qui plonge le film dans 
un crépuscule de tragédie grecque, mais le 
reste de la démonstration est clair et net. 
Avec • L'argent des autres • (tiré du roman 
homonyme de Nancy Markham). on passe en 
dix leçons le permis d'escroquer et on dé­
couvre que les truands qui s'avouent sont 
parfois moins dangereux que les citoyens 
au-dessus de tout soupçon. Sur ce point, 
l'affaire de la Garantie foncière et celle du 
Patrimoine foncier étaient déjà fortement 
explicites, mais il est bon que la fiction 
vienne soutenir et renforcer la réalité aux 
mains sales. 

Fabian GASTELLIER ■ 
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• Apostrophes •, l'émission littérai re la plus 
suivie, celle qui fait vendre des mill iers de 
livres, celle que les attachés de presse cour­
sent au max, • Apostrophes " ronronne. Quel 
qu'en soit le thème : le football , la dissi­
dence, la S.F .. ou n'importe quoi d'autre, on 
s'emmerde ferme. Tout le monde est très 
poli et très sérieux. Tout le monde veut 
placer ses livres. Sauf un drôle de type, 
vendredi 22 septembre. Avec un nom à cou­
cher dehors : Bukowski. Un nez gros comme 
une pomme de terre. une gueule pas pos­
sible et toujours une bonne demi-douzaine 
de canettes de bière dans ses poches. Un 
poivrot comme on en voit sous les ponts. 
Mais qu 'est-ce qu'il fout à la télé , ce mec ? 
Pivot l'explique. tout content : Bukowski est 
« celui par qui le scandale arrive». Marginal , 
l'égal de Miller, d'Hemingway, de Bur­
roughs : il ne voulait pas rater ça, dans 
son émission. 

Bien mal lui en prit : car Bukowski, ce 
soir-là, n'a pas joué la comédie. Il est resté 
comme dans ses livres : malotru, emmer­
deur, soulard, fauteur de pagaille. Pour la 
première fois à la télé, pendant une émis­
sion • culturelle"· quelqu'un a osé descendre 
trois litres de vin blanc (au moins). Vous 
imaginez la tête de M. Alcootest qui est 
tombé sur cette séquence par hasard ce 
soir-là alors qu' il cherchait un bon western 
à la télé ? Et la frimousse de Mme Condi­
tionféminine quand elle a vu Bukowski péter, 
soulever les robes de !'écrivain Catherine 
Paysan, et en direct ! 

Dans les livres, voyez-vous, on peut dire 
n'importe quoi. C'est de la littérature, on se 
pâme. Mais il ne faut surtout pas faire ce 
qu'on raconte. Même Cavanna a été outré. 
Lui, te libertaire qui gueule chaque semaine 
dans Charlie Hebdo contre le fascisme et 
les assassins de la liberté d'expression, n'a 
rien trouvé de mieux que de menacer : 
« Ferme-la, ou tu prends mon poing dans la 
gueule, Bukowski... » Bravo, Cavanna : je 
suis sûr que ce vendredi-là, tu as vendu 
plein d'exemplaires de ton livre, Les Ritals 
(éd. Belfond), chez les anciens d'Algérie. 

Buk a clamé quelques poèmes (traduits, 
c'est plus facile à ~ompr~ndre, da_ns . le 
recueil qui sort ces Jours-ci au Sag1tta1re, 
L'amour est un chien de l'enfer). puis en a 
eu marre. Il s'est levé en tanguant, il a 
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donné quelques petites claques sur te som­
met du crâne dégarni de ce cher Dr Fer­
dière, l'amoureux de l'électro-choc, et s'est 
barré en pleine émission, pour aller boire 
un coup avec les motards qui, ce jour-là, 
faisaient la fête dans Paris. 

Mais qui est donc ce Buk qui a réussi, 
à lui tout seul, avec son petit air endormi, 
à faire trembler la rue Cognac-Jay? 

Ecoutez, ne comptez pas sur moi , main­
tenant, pour faire de l'histoire littéraire. 
Lisez plutôt ses recueils de nouvelles. 11 y 
raconte sa vie de long en large, ses cuites, 
ses partouzes, ses amis cinglés, ses rixes, 
ses états d'âme... De tout et de rien : la 
vie d'un mec qui en connaît un bout parce 
qu'il a zoné des années et bouffé de la 
vache enragée à en choper quelques beaux 
ulcères. 

Lisez les Mémoires d'un vieux dégueulasse 
et Postier aux Humanoïdes associés (coll. 
• Speed 17 •). Lisez tes Contes et Les nou• 
veaux contes de la folie ordinaire (deux vol. 
au Sagittaire). Il est bien possible que vous 
ne vous en relèviez pas. 

Bukowski est !'écrivain le plus génial de 
cette fin de siècle. Ses histoires sont bour­
rées de petites explosions d'humour hénaur: 
mes, de mégalomanie délirante, mais aussi 
de leçons de révolte et de haine de l'ordre. 

Bukowski n'aime pas ta politique, il dit 
finement que c'est « l'art d'enculer les mou• 
ches ». Et pourtant ses histoires sont les 
plus politiques que je connaisse. Parce 
qu'elles font rire. Parce qu'elles parlent de 
la misère américaine. Parce qu'elles font 
vivre sous nos yeux tous ceux qui refusent 
le système. Parce qu'elles sont branchées 
sur la vie, la vraie vie, celle des viscères 
et du sexe. 

Bukowski, « jambe d'éléphant ratée pro­
fessionnelle », comme il s'appelle lui-même, 
ne peut pas laisser indifférent. Au-delà de 
la révolte et de la provocation, on découvre 
chez lui une immense tendresse pour ceux 
qui souffrent, et l'extraordinaire désir d'une 
autre vie, tout de suite. L'alcool qu'il des· 
cend à longueur de journée n'est pas un 
problème, parce qu'il ne lui enlève rien de 
sa lucidité, au contraire. 

Buk est le meilleur écrivain de ce temps. 
Surtout parce qu'il s'en fout complètement. 

Bernard BLANC ■ 


